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Avant-propos


Cet ouvrage publié en 2005 étant épuisé, l’éditeur et moi sommes convenus de le rééditer afin de répondre à une demande toujours présente. Mais une réédition nécessitait une mise à jour tant l’actualité rwandaise reste chargée, tant les événements ont été nombreux ces dernières années, qui témoignent à la fois du long et difficile cheminement vers la vérité sur le génocide de 1994 mais aussi, simultanément, du raidissement extrême du régime totalitaire du général-président Kagamé installé au pouvoir il y a vingt-deux ans à la faveur de ces faits dramatiques. Le lecteur trouvera donc ici une édition inchangée, mais actualisée et complétée en fonction des événements ayant marqué la décennie écoulée, en rapport avec la tragique année 1994 et les non moins tragiques années qui ont suivi.
Jacques Hogard
15 août 2016



Préface de l’édition d’origine


Le Rwanda, théâtre du plus monstrueux génocide de la fin du XXe siècle, ne m’inspirait que des questions. Je les ai posées à Jacques Hogard, l’un des officiers en charge de l’opération Turquoise. Comment ce génocide a-t-il été possible ? Quels étaient les intérêts en jeu ? Quelle a été la position de la France, des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de l’ONU ? Comment explique-t-il les reproches faits à l’armée française ?
Jacques Hogard était marqué, meurtri, indigné, exaspéré… Nous avons longuement parlé. Homme de devoir, il est revenu avec honnêteté et émotion sur ces deux mois passés au Rwanda. Il m’a parlé de la difficulté de sa tâche, du dévouement de ses hommes, de leur solidarité. Il m’a expliqué comment ils ont exécuté cette mission avec fermeté, humanisme et honneur.
Il revient sur les commentaires « partiaux, malhonnêtes et maladroits » suscités par l’opération Turquoise. Lorsque ceux-ci émanaient de la presse anglo-saxonne, il en comprenait les objectifs politiques et diplomatiques. En revanche il fut révolté lorsqu’ils provenaient de journalistes français.
Jacques Hogard a accepté de se replonger dans ses souvenirs, faits de fierté des vies sauvées, et du regret de l’abandon prématuré d’un pays traumatisé.
Réflexions d’un homme d’honneur marqué parfois par les larmes de l’impuissance, je suis persuadé que son témoignage va permettre de rétablir l’Histoire comme il le souhaitait.
Hugues de Saint Vincent



À mes amis rwandais,
le major Augustin Cyiza,
assassiné par le régime totalitaire qui, depuis vingt-deux ans, a imposé une chape de plomb et de cendres sur le pays des mille collines,
 
 
le sous-préfet Théodore Munyangabe, qui, dans sa prison au Rwanda, continue de résister quotidiennement aux tortures et aux pressions dont il est l’objet de la part de ses bourreaux. Tous deux sont des Justes, d’authentiques Héros rwandais.
 
 
 
 
 
« La parole qui, trop souvent, n’est qu’un mot pour l’homme de haute politique, devient un fait terrible pour l’homme d’armes ; ce que l’un dit légèrement et avec perfidie, l’autre l’écrit sur la poussière avec son sang. »
Alfred de Vigny
Servitude et grandeur militaires
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Préambule


Subitement, le claquement des pales et le rotor de l’hélicoptère se font entendre. À peine l’hélicoptère est-il posé qu’en surgissent les deux officiers qui, à grandes enjambées, me rejoignent. Je les salue. Nous nous dirigeons vers les hommes au garde-à-vous qui nous attendent. Les commandements claquent, la prise d’armes commence.
Elle est très simple, réduite à un court face-à-face entre une section de légionnaires français et un petit détachement de l’armée éthiopienne aux ordres de mon homologue et successeur, un grand colonel tigréen, manifestement assez mal à l’aise face à la mission difficile qui l’attend en terre francophone où il se sent étranger.
 
Nous sommes le 21 août 1994, il est dix heures du matin. Sur le tarmac du petit aérodrome de Cyangugu, dans le sud-ouest du Rwanda, je viens d’accueillir le général Lafourcade, patron des forces françaises engagées dans la région des Grands Lacs africains depuis deux mois jour pour jour, et son adjoint, le colonel Le Flem. Ils arrivent de Goma, au Zaïre, où se trouve le PC de l’opération Turquoise.
En leur présence, je prononce une petite allocution et souhaite bonne chance, en français et en amharique, aux soldats éthiopiens désignés pour nous relever sur nos positions, et à leur chef, le colonel Tadele Gislassié. Un légionnaire du 2e étranger, d’origine éthiopienne, a en effet, la veille au soir, traduit le texte de mon intervention en amharique, et a transcrit en phonétique les quelques mots que je tiens symboliquement à prononcer devant tous, Français sur le départ, Éthiopiens assurant la relève, et surtout Rwandais dont l’émotion et l’inquiétude sont palpables.
Le son franc du clairon saluant l’amenée des couleurs françaises se fait entendre une dernière fois avant longtemps, je le pressens, sur ce morceau de terre africaine marqué par l’épreuve, où nous nous sommes tant investis depuis deux mois.
L’armée française se retire. L’ONU, en l’occurrence la MINUAR II1, la remplace.
Les drapeaux éthiopien et rwandais flottent conjointement, à présent, sur Cyangugu.
Je raccompagne mes chefs à l’hélicoptère qui redécolle et s’éloigne vers le nord, vers le Zaïre.
Quant à moi, avec la petite cinquantaine d’hommes constituant les tout derniers éléments de mon état-major et de la 1re compagnie du 2e régiment étranger d’infanterie, je fais route vers le poste frontière rwando-zaïrois de Rusizi 2, distant de quelques kilomètres.
Mon officier opérations, le capitaine Guibert, conduit la jeep. Solide officier parachutiste des troupes de marine, Bruno Guibert n’est pas un expansif. Sous beaucoup de pudeur et de réserve, il cache une exceptionnelle générosité d’engagement, d’immenses qualités de cœur, que j’ai découvertes au fil des épreuves et de la proximité qui nous sont imposées depuis deux mois. Nous deviendrons des amis. Pour le moment, il est comme moi, et, comme mon radio qui occupe le siège arrière de la P42, silencieux.
Sur la route qui surplombe le lac Kivu puis la rivière, la population nous salue, elle aussi silencieuse ; quelques petits drapeaux français sont visibles, mais le cœur n’est pas à l’enthousiasme. Tous sont conscients qu’une page se tourne avec le départ des derniers soldats français du Rwanda.
Bien sûr, il y a la relève. Nous ne laissons pas la place au vide ou au chaos. Cela fait des semaines que nous nous tuons à l’expliquer à nos interlocuteurs rwandais de bonne volonté. Ceux qui, au péril de leur existence, ont accepté de nous aider. Ceux qui sont devenus mes amis, Théodore Munyangabe et Augustin Cyiza. Mais cette relève est effectuée par les Éthiopiens qui, pour nos interlocuteurs, ressemblent tant aux Tutsis et qui, comme eux, ne parlent pas ou mal le français. Cette MINUAR 2, déjà décriée et décrédibilisée, précède inéluctablement l’arrivée des « maquisards » du FPR3, considérés comme le diable par toute une population.
« Et vous croyez, mon colonel, que nous pourrons travailler en confiance avec ces Éthiopiens ? » me demandent en chœur Théodore Munyangabe et Augustin Cyiza. La peur de l’inconnu, de l’arbitraire, de la revanche, des représailles et, bien sûr, même si on ne le dit pas ouvertement, de la restauration du joug féodal des Tutsis étreint les cœurs et les esprits en cette fin du mois d’août 1994.
Comme le capitaine Guibert et mon radio, je suis fortement ému, car je sais bien que notre action n’a eu qu’un temps, que celui-ci est irrémédiablement révolu, et je devine, confusément, que les problèmes un temps atténués vont se réveiller avec force et douleur…
Le mandat donné à la France par l’ONU en juin avait une durée limitée à deux mois. S’il était impossible de refuser à la seule puissance volontaire de s’interposer pour faire cesser les massacres, mettre fin au génocide et porter secours aux populations, il était en revanche hors de question dans un contexte international très hostile de confier à notre pays une sorte de tutorat sans limites sur une parcelle de sol rwandais.
Ces deux mois sont écoulés. Nous devons partir. Nous nous retirons.
C’était prévu et le métier de soldat exclut les états d’âme.
Néanmoins, comment ne pas penser à l’avenir si sombre de ce pays marqué par une tragédie sans précédent ? Comment ne pas se sentir concerné par les populations côtoyées pendant deux mois et par leurs terribles épreuves, passées et probablement futures ? Comment ne pas se sentir frustrés de partir alors que nous commençons tout juste à voir apparaître les fruits de notre action, de nos efforts ? Comment ne pas se sentir solidaires de ces gens courageux, aimant leur pays, la justice, la liberté, et qui nous ont fait confiance ? Comment ne pas être inquiets pour eux ?
Comment partir en oubliant le Rwanda ?
Comment, mais comment donc ne pas être marqués par les soixante jours que nous venons de vivre dans la tourmente rwandaise ?
Tout avait commencé à Djibouti, quelques mois plus tôt.


1. MINUAR II : Mission des Nations unies pour le Rwanda (force militaire internationale mise en place par l’ONU au titre des accords d’Arusha pour remplacer l’armée française au Rwanda en décembre 1993).
Les accords d’Arusha (Tanzanie), signés en août 1993, par le président Juvénal Habyarimana et son gouvernement, le FPR et l’opposition intérieure, devaient mettre fin à la guerre déclenchée par le FPR en octobre 1990, pour permettre la mise en place d’institutions véritablement démocratiques au Rwanda.

2. P4 : véhicule tout terrain type 4 × 4 en service dans l’armée française, pouvant transporter 4 hommes.

3. FPR : Front patriotique rwandais : mouvement rebelle tutsi créé en 1987 en Ouganda avec l’appui et le soutien des autorités ougandaises, par Fred Rwigema et Paul Kagamé, dont l’objectif est la reconquête du pouvoir au Rwanda.





Alerte à Djibouti


Au printemps 1994, je termine à Djibouti un séjour de deux années particulièrement bien remplies dans la Corne de l’Afrique. Les médias du monde entier ne cessent de nous décrire jour après jour l’épouvantable génocide qui se déroule au Rwanda, le « pays des mille collines ». Il débute le 7 avril au lendemain de l’assassinat du président Juvénal Habyarimana et de son homologue burundais Cyprien Ntaryamira.
Vers 20 h 30, le 6 avril, le Falcon 50 de la présidence rwandaise ramenant les deux présidents hutus du Rwanda et du Burundi d’un sommet régional sur la question des Grands Lacs d’Afrique, est détruit par un missile sol-air SAM 16. Les deux missiles SAM 16 IGLA utilisés par le commando du FPR chargé de l’opération seront plus tard identifiés formellement comme faisant partie d’un lot de 40 missiles vendus auparavant par la Russie à l’Ouganda, et dont 16 exemplaires avaient été cédés au FPR par son allié ougandais. Parmi eux figurent les numéros 04814 et 04835 qui sont ceux des deux lanceurs retrouvés le 25 avril dans les buissons de la vallée de Masaka par la population locale. Au moment où l’avion est touché par l’un de ces missiles, il est en phase d’atterrissage au-dessus de l’aéroport de Kigali. Des interceptions radio établiront également de manière sûre la responsabilité du FPR dans le déclenchement de cet attentat. Malgré l’évidence, malgré les témoignages de certains de ses compagnons d’armes, l’actuel président rwandais, Paul Kagamé, niera jusqu’à nos jours avoir été l’instigateur et l’organisateur de cet assassinat déclencheur du génocide du siècle.
On sait en effet aujourd’hui que c’est une équipe de quatre hommes du FPR, le « network commando », agissant sur les instructions directes du colonel James Kabarebe, un des adjoints de Paul Kagamé, qui a procédé à cette « opération », avec la collaboration de Charles Kyonga et Karenzi Karake, tous trois aujourd’hui officiers généraux de l’armée rwandaise1. La destruction de l’avion présidentiel avec à son bord le président Habyarimana n’est aux yeux de Kagamé que le premier acte de la stratégie de conquête du pouvoir par la violence. La seule possible pour lui. Le leader de la rébellion tutsie n’a en fait pas le choix : il sait qu’il ne prendra jamais le pouvoir par les urnes, au terme d’un processus démocratique et paisible, et que l’application des accords d’Arusha le condamne à un rôle irrémédiablement secondaire. Seul un événement dramatique, lui-même générateur d’une catastrophe qui verra la mise à mort dans des conditions atroces de dizaines de milliers d’êtres humains, est susceptible de modifier le cours de l’Histoire. C’est chose faite le soir de ce 6 avril 1994.
Début juin, les forces françaises à Djibouti reçoivent de Paris l’ordre de mettre en alerte une compagnie d’infanterie motorisée constituée d’engagés (appartenant à la 13e demi-brigade de Légion étrangère2). Un état-major tactique est constitué pour coiffer cette unité, ainsi que d’autres éléments venant de France et d’Afrique, désignés pour participer à une imminente intervention multinationale au Rwanda. L’objectif est d’y faire cesser les massacres consécutifs à la disparition dramatique du président et les combats qui ont repris de plus belle entre les FAR (Forces armées gouvernementales rwandaises, Hutus) et le FPR (rebelles du Front patriotique rwandais, Tutsis).
Les FAR comptent alors environ 20 000 hommes, et sont organisées en bataillons d’infanterie, à l’exception d’un bataillon blindé équipé d’AML3 (automitrailleuses légères) et d’un bataillon d’artillerie équipé de mortiers de 120 mm et de canons de 105. Une escadrille de trois Gazelle armées constitue l’appui aérien. Les FAR sont soumises depuis avril à un strict embargo sur les armes et les munitions, qui les pénalise lourdement : les munitions tirées ne sont plus remplacées.
Face à elles, le FPR dispose d’environ 15 000 hommes, pour l’essentiel articulés en bataillons d’infanterie, appuyés par trois bataillons d’artillerie équipés de mortiers de 120 mm et de lance-roquettes multiples LRM/BM 21. Bernard Lugan, dans son ouvrage François Mitterrand, l’armée française et le Rwanda4, note très justement : l’APR (Armée populaire du Rwanda, branche armée du FPR) « compense la faiblesse de ses effectifs par une solide organisation et une réelle motivation de combat. Elle ne souffre d’aucune restriction de ses approvisionnements qui lui parviennent de l’Ouganda. La sympathie internationale lui est largement acquise, les médias présentant ses hommes comme des combattants de la liberté luttant contre les forces dictatoriales et bientôt contre les génocidaires. »
Cette intervention, réclamée à la communauté internationale par la France, ne sera en définitive autorisée que le 22 juin par la résolution 929 de l’ONU et aussitôt déclenchée par une coalition d’États francophones : la France, le Sénégal, la Guinée, le Congo, le Tchad et la Mauritanie, dans un contexte d’hostilité à peine cachée des puissances anglo-saxonnes.
Ces dernières, États-Unis en tête, auraient-elles, comme l’écrira Alain Griotteray, « quelque difficulté à admettre que la France puisse continuer de vouloir jouer un rôle en Afrique » ?
Il faut se souvenir des déclarations fort peu amicales de l’ambassadeur américain à l’ONU, Madeleine Albright, qualifiant en particulier l’opération Turquoise « d’anormale ».
Il est certain que les États-Unis tentent alors une percée en Afrique. Moins de deux ans après leur cuisant échec en Somalie, s’appuyant sur l’Éthiopie et l’Ouganda, fidèles vassaux, le Rwanda et le Burundi constituent pour eux une étape importante sur la route du Kivu et du Shaba, provinces zaïroises aux fabuleuses ressources naturelles. À cette occasion, les Américains souhaitaient en profiter pour déstabiliser et renverser le maréchal Mobutu, pourtant « créé » et mis en place par la CIA trente ans plus tôt ! Le soutien inconditionnel des États-Unis à l’Ouganda de Yoweri Museveni s’explique aussi par des considérations de géopolitique régionale : la nécessité de faire échec à la poussée de l’intégrisme islamique provenant du Soudan.
Baptisée « Turquoise », destinée clairement à mettre un terme aux massacres qui ensanglantent le Rwanda et à porter secours aux populations, cette opération sera extrêmement controversée. En témoigne la parution récurrente d’articles, de livres pas toujours très honnêtes, bien inspirés ni même sérieusement documentés5 ! Le 19 juin, le colonel Gandouly, chef d’état- major, m’informe que le général Coppin, commandant les forces françaises à Djibouti, me convoque le matin même pour une raison opérationnelle. Je me doute un peu de ce dont il s’agit, ayant moi-même reçu de Paris quelques heures plus tôt le message « confidentiel défense » de mise en alerte immédiate des moyens pressentis quelques jours auparavant.
Cette convocation a pour objet de me confier le commandement de l’un des trois groupements opérationnels de l’opération Turquoise. Ma réponse étant évidemment positive, il me demande de constituer un état-major tactique et de prévenir la compagnie d’infanterie de la 13e DBLE, que je vais emmener avec moi.
Je suis bien sûr heureux de cette désignation. Quel officier refuserait un commandement, des responsabilités auxquelles il se prépare et auxquelles il aspire depuis toujours, sans être profondément heureux de l’aboutissement qu’ils représentent ? Mais cette joie s’accompagne de questions plus angoissantes : qu’allons-nous affronter comme situations dramatiques ? Serai-je à la hauteur de la tâche ? Comment me comporterai-je face aux dangers, à la fatigue, au stress ? Serai-je le chef militaire que j’ai toujours rêvé d’être, et à la hauteur de la confiance que placent en moi chefs et subordonnés ? L’idée de la mort ne me trouble pas, tout au moins la mienne car celle des hommes dont la vie va m’être confiée sera un souci constant. Je suis, à ce stade, convaincu que nous allons mener une opération aux buts évidemment humanitaires, mais qui nécessitera une mise en œuvre très militaire, car nous sommes à peu près sûrs de devoir en découdre avec le FPR, qui ne cesse de proclamer publiquement ses intentions belliqueuses.
Les premières orientations sur la mission nous sont données directement de Paris. Il s’agira vraisemblablement de nous interposer entre belligérants dans un contexte de stricte neutralité. Notre rôle principal sera de mettre fin aux massacres partout où nous le pourrons, et de rétablir les conditions de sécurité permettant l’acheminement de l’aide humanitaire. Des incertitudes subsistent encore quant aux modes d’action. Deux options se dessinent. Nous serions basés au Zaïre et effectuerions des mouvements de va-et-vient quotidiens – ce que souhaite le Premier ministre Édouard Balladur –, ou bien nous serions chargés de sécuriser une zone à l’intérieur des frontières du Rwanda pour y protéger les populations en danger et leur permettre d’y trouver vivres, abris et médicaments.
Plus tard6 une polémique sera développée par les ennemis de la France, l’actuel gouvernement rwandais, qui n’en est plus depuis longtemps à une outrance près, et ses alliés, parmi lesquels les habituels « idiots utiles » français ou belges, tenant à accréditer la thèse absurde d’une action militaire offensive contre le FPR, notamment pour l’empêcher de conquérir la capitale, Kigali. Certains journalistes, pseudo-historiens, et même, comble de bêtise, un officier de rang subalterne ayant participé sous mes ordres à l’opération Turquoise, soutiendront cette affirmation ridicule, dont la totalité des officiers supérieurs de l’opération, à commencer par son chef, le général Lafourcade, n’ont jamais eu vent du moindre fondement.
Les quelques jours suivants passent à la vitesse de l’éclair : ils sont employés à réunir le maximum d’informations de tous types, notamment sur l’histoire et la géographie du Rwanda, les forces en présence, les organigrammes politiques et militaires, et à préparer matériellement le départ.
Étant donné les déclarations martiales du FPR, notamment de son chef Paul Kagamé, annonçant au monde entier son intention de combattre les Français s’ils interviennent au Rwanda, je n’hésite pas à forcer les dotations en matériels : mortiers, mitrailleuses 12,77, fusils de précision 12,7, transmissions, appareils de vision nocturne de façon à être en mesure de parer à toute éventuelle agression. « Ça peut toujours servir ! » Cela rassure les hommes. Les véhicules, 4 × 4 de type P4 et VLRA8, sont préparés et contrôlés avec soin.
Et bien entendu, à l’échelle de l’opération Turquoise sont prévus et déployés les moyens aériens d’appui au sol, nos avions de chasse, dont la capacité dissuasive sera démontrée de façon éclatante à l’occasion d’incidents provoqués par le FPR aux frontières avec le Zaïre.
Faveur insigne que me réserve le chef d’état-major des forces françaises à Djibouti, j’ai la liberté de choisir les membres de mon état-major tactique.
J’obtiens alors le concours de quatre principaux adjoints. Le lieutenant-colonel Jean-Louis Laporte, commandant en second du groupement, plus spécialement chargé de l’organisation matérielle (notamment des transmissions) et de la logistique (ravitaillements en vivres, eau, munitions, médicaments, évacuations sanitaires, etc.), qui sera d’une discrétion et d’une efficacité parfaites tout au long de l’opération, veillant à tous les détails et prodiguant ses conseils avec tact et intelligence.
Le capitaine Bruno Guibert, chef des opérations, de caractère aussi réservé que son intelligence est vive.
Le capitaine Bernard Gondal, chargé de l’acquisition et du traitement du renseignement, dont il est un spécialiste chevronné, de surcroît fin connaisseur de la zone.
Le capitaine Georges Le Menn, officier opérations, indestructible comme du granit breton, vieille connaissance du 2e REP9 où nous avons servi ensemble quelques années plus tôt.
Tous sont des officiers de profils et de personnalités très différents, mais très complémentaires. Ils ont en commun d’être solides, expérimentés, ouverts. Tous sont issus des meilleures unités de parachutistes, des troupes de Marine ou de la Légion étrangère. Nous nous entendons parfaitement et le climat de confiance est total entre nous.
Deux sous-officiers supérieurs de grande valeur, le marsouin parachutiste Rebeyrol-Brimeur et le légionnaire parachutiste Faustino Rosalès, viennent se joindre à eux. Ils vont former une équipe unie, cohérente, très professionnelle. Sur eux repose toute l’efficacité de l’état-major du « groupement Sierra », indicatif attribué au groupement Sud que je suis appelé à commander.
 
Sur le terrain, ce « groupement Sierra » sera composé d’unités de la Légion, rodées aux opérations extérieures : la 1re compagnie du 2e REI10 venue de Nîmes, aux ordres du capitaine Franck Nicol. La 3e compagnie de la 13e DBLE, en provenance de Djibouti, est commandée par le capitaine Daniel Bouchez. Ils sont bientôt rejoints et renforcés par un détachement de l’armée nationale tchadienne, dont le chef est un officier zaghawa, le capitaine Wardougou Darkon.
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